






 

DEROGATIONS AU PRINCIPE DU REPOS DOMINICAL POUR L’ANNEE 2024 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la dérogation au principe 
du repos dominical des commerces pour l’année 2024.  
 

Le principe du repos hebdomadaire et dominical institué par la loi du 13 juillet 1906 au profit des 
employés et ouvriers emporte de nombreuses dérogations. 
 

Certaines activités économiques, tels les commerces de bouche, les hôtels, cafés, restaurants, les 
débits de tabac, les établissements de commerces de fleurs, jardineries, commerces de détail 
d’ameublement et de bricolage, disposent déjà de dérogations permanentes et de plein droit 
expressément énumérées aux articles L.3132-12 et R. 3132-5 du code du travail  
Les épiceries et supermarchés à dominante alimentaire, sont autorisés à ouvrir jusqu’à 13h00 le 
dimanche.  
 

Outre les dérogations pouvant être accordées par le préfet pour certaines zones touristiques ou 
commerciales, le Maire peut, par arrêté pris après avis du Conseil Municipal avant le 31 décembre de 
l’année précédente, déroger au repos dominical dans la limite de douze dimanches maximum par an, 
depuis la Loi Macron  du 6 août 2015. Toutefois, dans l’hypothèse où le nombre de dimanches dépasse 
5, cet avis doit être précédé d’un avis conforme de l’intercommunalité. 
 

A la Réunion, deux arrêtés préfectoraux n° 2181 SG/AE/13 et 2184 SG/AE/13 du 19 octobre 1966 
encadrent le repos hebdomadaire dans les commerces de détails de produits non alimentaires et 
alimentaires.   
 

La société Mercialys a sollicité la ville sur la dérogation au repos dominical, pour 5 dimanches au 
titre de l’année 2024, soit :  
- le 26 mai, fête des mères ;  
- le 16 juin, fête des pères ;  
- le 18 aout, dimanche précédent la rentrée des classes ; 
- les 22 et 29 décembre pour les dimanches précédant noël et le nouvel an. 
 

En application de la réglementation les organisations d’employeurs et des salariés ont été consultées. 
 

Considérant que le nombre de dimanches n’excède pas 5, il est proposé au conseil municipal : 
- D’émettre un avis favorable à l’ouverture exceptionnelle des commerces, au titre de l’année 

2024, pour les 5 dimanches suivants : 

• le 26 mai, fête des mères ;  

• le 16 juin, fête des pères ;  

• le 18 août, dimanche précédant la rentrée scolaire ; 

• les 22 et 29 décembre pour les dimanches précédant noël et le nouvel an ; 

- Dire que ces autorisations seront encadrées par un arrêté du Maire.  

- Rappeler que dans ce cadre, seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à 

leur employeur peuvent travailler. Chaque salarié ainsi privé de repos dominical perçoit une 

rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée 

équivalente et bénéficie d’un repos compensateur équivalent en temps. 



- Si le repos dominical est supprimé un dimanche précédant une fête légale, le repos 

compensateur est donné le jour de cette fête. Il est à noter enfin que cette mesure s’applique 
sur l’ensemble du territoire communal. 
Enfin, en application du 3ème alinéa de l’article L. 3132-26 du Code du travail, lorsque les 

jours fériés sont travaillés dans les commerces de détail dont la surface de vente est supérieure 

à 400 m², l’établissement commercial concerné doit décider des dimanches qu’il déduira de 

ceux accordés par le Maire, dans la limite de trois. 

- D’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affaire suivie par la Direction des Affaires Juridiques et de la Commande Publique - Service Juridique 


